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DÉCRET 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 


Du  II."  ]oui'  de  Nivôfe,  au  fécond  de  la  République  Fiançaife  , 

lîue  & iudivifjible , 

Qui  accorde  aux  Citoyens  détenus  arbitrairement  ou  en 
vertu  , de  jugemens  antérieurs  au  i juillet  I 

la  faculté  de  fe  pourvoir  en  caffation  dans  le  délai  de 
trois  mois  contre  tous  Jugemens  en  dernier  r effort. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fou  comité  de  iégiflation  , décrète  ; 

Article  premier. 

Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu  dé  lettres  de 
cachet  ou  de  tout  autre  ordre  arbitraire,  ou  de, jugemens 
criti^inels  antérieurs  au  i q.  juillet  1789  , lorfqué/par  l’effet 
de  ia  révifion  ii  aura  été  abious  , pourra  fe  pourvoir  au 
tribunal  de  caffation^  dans  les ^^trois  mois  qui^.fuivront  la 
publication  du  pr,éfent  décret  , contre  tous  jugemens  en 
dernier  reffort  , ou  du  confeil  , rendus  coi/Ltre  lui,  h la 
peine  à laquelle  il  a été  condamné  oir  fa  détention  l’ont 
mis  dans  l’impofTibilité  de  foliicîter  à.  obtenir  des  lettres 
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O Nr 


1 I?  ^ 


de  relief  de  laps  de  temps  avant  l’inflallation  du  tribunal 
de  caffation  , Sl  s’il  ne  s’efl  pas  écoulé  le  délai  de  deux 
mois  au  moins  entre  fa.  mife  en  liberté  ou  bon  jugement 
d’abfolution  & l’inflallation  du  tribunal. 

I L 

La  requête  préfentce  au  tribunal  de  caiïation  , dans  les  cas 
prévus  par  l’article  fera  portée  à la  fèélion  des  requêtes, 
qui  décidera  contradiéloirement  fi  les  demandeurs  doivent 
être  admis  à fe  pourvoir  en  requête  civile  ou  en  caiTaiion. 

I l I. 

Lorfque  le  tribunal  de  caffation  déclarera  qu’ils  doivent 
être  admis  en  requête  civile  , il  renverra  au  tribunal  de 
diflriél  remplaçant  celui  qui  avoit  connu  de  l’affaire  en 
première  inflance  , pour  y choifir , conformément  à la  loi 
du  2^  août  1790  fur  l’organifation  judiciaire,  un  des  fept 
tribunaux  d’appel , lequel  prononcera, 

pat  l’iufpeâeur.  Signé  S.  E.  3Îon  N EL. 

Collationné  à l’originaî , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , ie  i 5 Nivôfe  , an  fécond 
de  la  République  une  oc  indiviiibîe.  Signé  Cou  THON  , 
préfident-,  Bourdon  (de  l’Oife  ) & Marie  - Joseph 
C H É;  N 1 E R , fecrétaires.  * 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiffratifs 
à.  Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  faffent  conûgner  dans 
leurs  régi  dre  s , lire,  publier  à.  afficher,  & exécuter  dans 


3 

leurs  départemens  & refïorts  relpe<5lirs  ; en  fc’  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  le  quinzième  jour  de  Nivôfe,  an  fécond  de  la 
République  Françaife , une  & indivifible.  Signé  Gohier  , 
préfident  du  Confeil  exécutif  provifoire.  Contrejîgné  Gohier. 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Ccnîfiê  conforme  k ForiginaL 


A PARIS, 

BE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVEI^ 
An  II.®  de  U Républi^^ue. 


